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Ordre du jour
1. Approbation du procès-verbal du CTM du 28 juin 2016 (pour avis) 

2. Projet de décret sur le CNESERAC (pour avis) 

3. Tableau de suivi (pour information)
M. Christopher MILES déclare le quorum atteint et précise que le prochain secrétaire adjoint devrait être un représentant de Sud Culture-Solidaires. 

M.  Tahar BEN REDJEB (Sud Culture-Solidaires) est désigné secrétaire adjoint de séance. 

M. Christopher MILES donne lecture de l’ordre du jour. 

Il avait initialement été prévu de présenter le projet de décret pour avis. Compte tenu des points restant à discuter, il est suggéré de poursuivre les négociations, dans la perspective d’aboutir à une présentation pour avis le 8 décembre 2016. 

M.  Tahar BEN REDJEB (Sud Culture-Solidaires) évoque les questions diverses. 

M. Christopher MILES donne lecture de ces questions. 

Point 1 : Approbation du procès-verbal du CTM du 28 juin 2016 (pour avis)   
M. Christopher MILES s’enquiert de remarques. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) estime les transcriptions des procès-verbaux problématiques. Les coquilles ont disparu, mais les interventions sont parfois démesurément raccourcies. Le procès-verbal demeure le seul document sur lequel les élus peuvent s’adosser, afin de rappeler à l’administration les engagements pris en séance. De plus, dans la façon dont s’expriment les organisations syndicales, les synthèses de leurs interventions conduisent parfois à des contresens. 

M. Christopher MILES souligne que le procès-verbal synthétisé est constitué de 37 pages. Le document est relu au moins par le sous-directeur. Par ailleurs, la lecture contradictoire vise précisément à vérifier que les engagements pris par l’administration ne soient pas oubliés. 

Mme Isabelle GADREY rappelle que sur la méthode, l’entreprise remet un document reprenant l’ensemble des propos tenus en séance. Les passages incompréhensibles sont révisés par l’administration, mais aucune intervention n’est censurée ou supprimée. Les enregistrements sont par ailleurs régulièrement écoutés par l’administration ainsi que par des membres des instances, afin de clarifier certaines confusions.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) ne considère pas que l’administration censure les propos de quiconque. Résumer certains propos peut s’avérer compréhensible. Afin de s’assurer d’une véritable lecture contradictoire entre administration et organisations syndicales, les projets de procès-verbaux devraient néanmoins être adressés plus de quinze jours à l’avance à ces dernières. 

M. Christopher MILES estime envisageable de faire circuler par courriel les procès-verbaux, après relecture du secrétaire de séance. L’envoi formel continuera toutefois de respecter les délais d’envoi du dossier du CTM. 

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) évoque un ancien procès-verbal de CTM, où de nombreuses interventions ne figurent pas, du fait de problèmes d’interruptions de micros. 

M. Christopher MILES confirme qu’il s’agit d’une véritable difficulté, qui semble en passe d’être atténuée. 

Point 2 : Projet de décret sur le CNESERAC (pour information)

M. Christopher MILES remercie Mme Maryline LAPLACE d’être présente pour cette présentation. Le décret présente plusieurs options, qui fait état des discussions en cours avec l’ensemble des représentants, réunis lors au sein d’un groupe de travail les 28 octobre et 9 novembre 2016. Il n’a pas encore été statué sur l’équilibre du nombre des représentants de chaque secteur d’activité (architecture, spectacle vivant et création, cinéma et audiovisuel). Cet équilibre délicat devrait être déterminé, afin de respecter des délais restreints. Le CTM sera en effet saisi pour avis dès le 8 décembre 2016.

Le texte traduit la difficulté pour le ministère de la Culture et de la Communication de structurer son enseignement supérieur et sa recherche. 

Mme Maryline LAPLACE précise que le texte présente encore différentes options, concernant notamment les questions relatives aux modes de représentation des personnels au sein de l’instance. Il est ainsi proposé une représentation fondée sur l’appartenance au corps scientifique et de recherche du ministère, ou une représentation fondée sur l’appartenance aux structures de recherche. L’administration s’est lancée dans la définition du périmètre recherche, qui fait l’objet d’un tableau listant les structures de recherche, précisant leur statut et soulignant qu’il est plus facile d’organiser des élections au sein des établissements publics et des services à compétence nationale. Il a également été précisé s’il s’agissait de structures pratiquant une recherche faisant l’objet d’une évaluation extérieure. Ce premier point est encore à finaliser avec les organisations syndicales.

Le deuxième point porte sur la représentation des élus enseignants. Une désignation au suffrage indirect a été envisagée, du fait de la présence, dans le réseau, des 100 écoles qui dépendent du ministère de la Culture et de la Communication, d’établissements ayant un statut d’association ou d’établissement public de coopération culturelle. Le ministère n’exerce aucune tutelle sur ces derniers et ne peut donc imposer de mode électoral particulier. Les élus ayant opposé le fait que ces établissements seraient sans doute capables de faire preuve de volonté, l’administration a proposé l’élection au suffrage direct des enseignants. Le service des affaires juridiques attire néanmoins l’attention sur la fragilité de cette proposition. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle les propos tenus par la ministre au Parlement le 12 février 2016 : « Cette instance renforcera la cohérence du réseau composé de 100 établissements d’enseignement artistique supérieur qui forment 37 000 étudiants et une douzaine d’établissements de recherche. Elle permettra de débattre et de mieux prendre en compte les spécificités de ce réseau, qui se caractérise en particulier par un lien très fort avec le monde des artistes. En effet, dans ces écoles, les intervenants sont souvent des professionnels de l’art et de la culture, ce qui constitue une spécificité importante de ce réseau. Elle constituera à la fois un Parlement des établissements et une structure opérationnelle représentant les différents acteurs. Je pense aux dirigeants, aux enseignants, aux chercheurs, aux personnels administratifs, aux étudiants, au côté des personnalités qualifiées. »  

Les travaux avec l’administration se sont bien déroulés. Cela étant, il n’est pas possible de demander tout et son contraire aux services et aux organisations syndicales. Le CNESERAC constitue un projet fort attendu, mais les délais ne permettent pas toujours d’en débattre correctement. Il serait sans doute opportun de procéder par paliers. Les arbitrages politiques devraient par ailleurs être plus prégnants. 

S’agissant de l’objet du CNESERAC, l’instance a été créée du fait de spécificités de l’enseignement supérieur et de la recherche dans le domaine culturel. 

La question de la structuration du CNESERAC et des différents champs de l’enseignement supérieur et de la recherche au ministère de la Culture n’a pas été tranchée. Les élus proposent d’ajouter des domaines, à savoir livres et lecture et langues françaises. Il est attendu de l’instance qu’elle favorise la construction d’un socle commun. S’il est sans doute nécessaire de disposer de représentants par domaine, il l’est tout autant de disposer de représentants à même d’incarner une certaine transversalité, et ce afin de donner un cap au CNESERAC. 

Un amendement porte sur les représentants des grands intérêts nationaux, auxquels il a été proposé d’ajouter les intérêts artistiques. Il apparaît également souhaitable qu’un représentant du domaine des technologies innovantes soit présent, en lien avec la culture, la création et la communication. Le CNESER doit travailler à la bonne élaboration des diplômes et faire en sorte que la recherche contribue à améliorer l’enseignement supérieur. L’insertion professionnelle doit être conçue de façon plus fluide. De ce point de vue, la question de la transition numérique au sens large traverse le milieu professionnel de la culture.  

Le CNESER doit tenir compte des représentants professionnels et assurer la parité entre représentants patronaux et représentants des salariés. Parmi les grandes personnalités doivent figurer des interlocuteurs à même d’élever le débat. Un représentant du Collège de France serait le bienvenu, de même qu’une personnalité comme Joseph STIEGLER, ou des personnalités de l’UNESCO dans le domaine patrimonial. La question de la diversité et des droits culturels pourrait ainsi être évoquée. 

Il a également été demandé que le CNESER Culture puisse participer à l’élaboration de la carte des formations supérieures et de la recherche.

D’autres questions restent en suspens, comme celle du transfert des biens en cas d’extinction d’un établissement privé dans les conditions prévues à l’article 731 du Code de l’éducation, et celle des bourses pour les étudiants des établissements privés. 

S’agissant de la représentation des personnels, un accord a été conclu. Les étudiants sont élus au suffrage indirect. L’administration a proposé que les grands électeurs soient sélectionnés au sein des Conseils d’administration des écoles ou établissements d’enseignement supérieur. Les organisations syndicales ont proposé qu’ils soient également sélectionnés au sein des conseils de la vie étudiante, lorsqu’ils existent. 

Le mode de désignation des responsables proposé ne semble pas approprié. Il n’est pas précisé que ces responsables doivent être désignés parmi des personnalités. Les personnalités responsables et les étudiants doivent être représentés dans des proportions identiques. Le chiffre de 7 directeurs d’établissement s’avère trop important et ne permet pas de donner une place à des personnalités issues du monde extérieur. 

Des représentants du comité économique et social, désignés par leurs paris, devraient également participer aux travaux de l’instance.  

Les représentants des personnels doivent être élus au suffrage universel direct.

Au CNESER, la proportion de personnalités représentantes élues est extrêmement majoritaire. Au CNESER Culture toutefois, ces personnalités sont en nombre insuffisant. 
M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) juge les réunions de travail fort intéressantes. L’objectif est de créer un outil qui constitue une avancée pour le ministère de la Culture. Il pourrait s’agit d’un marqueur du mandat de la ministre de la Culture. Il s’agit donc de ne pas manquer l’occasion de définir un outil pertinent et performant. De ce fait, les questions de représentativité ne doivent pas occulter les autres problématiques. 

Les travaux du CNESER Culture devraient permettre de faciliter le renouveau des politiques culturelles, dans leur interdisciplinarité. 

Concernant les grands domaines, le DEPS doit avoir voix au chapitre, s’agissant de la politique de recherche. La DGLFLF travaille sur la lutte contre l’illettrisme, mais également sur la linguistique, la sémantique et le plurilinguisme, par exemple. Pour toutes ces raisons, les missions portées par la DGLFLF devraient constituer un domaine. 

Mme Sophie AGUIRRÉ (SUD-Culture Solidaires) se montre, à la lecture du projet de décret, dubitative sur le mode de fonctionnement du CNESERAC. Sud-Culture Solidaires rejoint la CGT sur la question de la représentation par domaine plutôt que par secteur. Le conseil permanent pose particulièrement question. Celui-ci a été présenté comme une assemblée, alors que les pairs y sont extrêmement minoritaires. La question de la représentativité des domaines se pose également, car un seul professeur ne peut représenter tous les enseignants du spectacle vivant. Dès lors que le conseil permanent jouit de toutes les prérogatives du CNESERAC, l’utilité de ce dernier s’en trouve remise en cause. L’assemblée plénière est réduite à une assemblée de grands électeurs, au profit du Conseil permanent qui peut prendre toutes les décisions et qui n’est tenue que d’informer le reste du CNESERAC des avis qu’il émet.  

Le système d’une élection nationale, reposant sur un collège qui recouvre parfois trois, voire quatre secteurs différents, semble complexe. Hormis les associations patronales, aucune structure ne sera en mesure de constituer des listes. 

Il n’existe pas d’équilibre quantitatif dans chaque secteur. 

La façon dont les avis rendus sont adoptés est pour l’heure méconnue. Les avis rendus à la majorité simple impliquent des rapports de force, tandis que l’unanimité engendre des blocages. Sud-Culture Solidaires privilégie la majorité à 70 %, dans la mesure où elle implique un véritable travail de conviction. Quoi qu’il en soit, ce point doit être précisé. 

Enfin, l’article 2, qui précise que le CNESERAC ne peut siéger qu’avec les membres désignés ou nommés dans l’attente des membres élus, apparaît choquant. 

M. Christopher MILES précise qu’il ne s’agit que d’une disposition transitoire, afin d’éviter un vide juridique qui empêcherait de prendre un certain nombre de décisions impactant tout le secteur de l’enseignement supérieur, y compris des décisions indispensables pour son fonctionnement. 

M. Patrick BOTTIER (Sud Culture Solidaires) souligne que le rôle accordé au CNESERAC suscite des questions de représentation et de répartition épineuses. 

L’accréditation pose des problèmes pour les écoles d’art. Il est important que le CNESERAC se prononce en session plénière et non par le biais d’une commission permanente. Concernant les écoles nationales d’art et les écoles nationales d’architecture, les accréditations sont examinées par deux instances différentes. 

Dans tous les cas, les ENSA semblent noyées dans un ensemble où elles ne feront pas le poids face aux grands établissements, notamment pour les crédits recherche, ces derniers étant arbitrés avec les collectivités territoriales. Il pourrait y avoir des différences en matière de budget consacré à la recherche. 

L’ensemble du périmètre des structures de recherche a bien été communiqué. Il s’agit de s’assurer que ce périmètre soit bien exhaustif. 

M. Frédéric MAGUET (FSU) évoque la recherche et la représentation des personnels au CNESERAC. Un important travail a été effectué. Initialement, n’étaient représentés que les personnels enseignants, et non les personnels des corps scientifiques du ministère de la Culture, hors enseignement. La solution apparaît plus acceptable, proposant des élections des corps scientifiques au suffrage direct. Cela étant, il est fait mention de 7 représentants des corps scientifiques, sans autre précision. Il est supposé qu’il s’agit des corps relevant des trois pôles de la filière recherche (conservation, recherche et documentation) hors pôle enseignement, ce dernier étant représenté par ailleurs. En réalité, la formulation demeure trop globale. Il serait plus intéressant de disposer d’un collège par pôle et d’inclure dans les collèges les personnels titulaires et contractuels relevant des corps correspondants, en cohérence avec l’accord de déprécarisation de juillet 2015. 

Le nombre de 7 personnels scientifiques hors enseignement apparaît insuffisant. Il s’agirait de le faire passer à 8, permettant de disposer de 3 personnes pour le pôle conservation, 3 personnes pour le pôle recherche et 2 personnes pour le pôle documentation. 

Identifier ces personnels, les sélectionner sur la base de leur appartenance statutaire et les faire voter au suffrage direct apparaît comme une avancée significative. 

Michèle DUCRET (CFDT) souligne qu’elle a persuadé la fédération d’enseignement supérieur de l’utilité du CNESERAC. Se profile tout de même une usine à gaz, en matière organisationnelle comme de suffrage direct, qui semble compromis, du moins pour les EPCC. Il sera sans doute compliqué de vérifier la qualité des lecteurs et des candidats pour les enseignants des EPCC, si le principe du Journal officiel était adopté. Un maximum de suffrages directs demeure souhaitable pour ces élections. 

Mme Irène BASILIS rappelle que le CNESERAC ne doit pas être un outil de mesure de représentativité des uns et des autres, mais un outil opérant. L’idée est de créer un espace spécifique, permettant à l’enseignement supérieur dans le domaine culturel d’être reconnu dans son périmètre et de bénéficier d’un espace d’échange et de partage de problématiques. Dans ce domaine, l’enseignement supérieur n’est en effet pas encore pleinement abouti dans sa construction. Un certain nombre d’écoles ne sont pas incluses dans le périmètre du ministère de la Culture. Une histoire a construit cet enseignement supérieur au stade où il se trouve. Certaines écoles se trouvent accréditées par le ministère de l’Enseignement supérieur, d’autres le sont par le ministère de la Culture, tandis que d’autres encore sont co-accréditées. 

L’objectif n’est pas nécessairement de tout homogénéiser, mais de considérer que des situations différentes existent. Dans le domaine artistique, des champs ne sont pas encore construits en termes de diplômes nationaux. 

L’outil doit permettre de continuer à construire, avec des procédures existantes d’accréditation qui s’avèrent parfois assez longues. Le CNESERAC doit constituer un outil réactif, répondant à des missions concrètes. Les prises de décision doivent pouvoir être rapides. 

La nouvelle instance doit également apporter une nouvelle approche et permettre de réfléchir à un certain nombre de filières et de dialogues à établir. Il serait intéressant que l’assemblée plénière compte des personnes ressources, à même d’apporter par leur réflexion une vision extérieure. 

Il s’agirait par ailleurs d’inventer des modalités de travail par commission qui soient effectives, ou réfléchir à une composition du CNESERAC qui rende le travail gérable. Le modèle du CNESER ne doit pas être reproduit à l’identique, dans la mesure où il est marqué par des spécificités qui lui sont propres.  Le CNESERAC ne peut être un « CNESER bis ». 

M. Christopher MILES note que se pose la question de la représentation des différents secteurs d’enseignement du ministère de la Culture. Ces secteurs portent sur le livre, la lecture, le cinéma, l’animation. Au sein des arts sont inclus les arts plastiques, les arts du spectacle, le design, la marionnette, le cirque. L’architecture inclut l’urbanisme et le patrimoine, l’enseignement de l’histoire de l’art, par exemple. 

La représentation juridique des structures est variée, celles-ci pouvant être des EPCC, des structures dépendant de collectivités territoriales, des associations provisoires, des structures de droit privé et des établissements publics administratifs rattachés directement au ministère de la Culture. 

La question du suffrage direct ou indirect se pose également.  Les nécessités de la représentation aboutissent soit à l’explosion du nombre de représentants, soit à des réductions préjudiciables au souci de démocratie évoqué. 

Une question pertinente porte sur la manière dont les avis seront rendus. Ce point n’a pas encore été approfondi et nécessitera un travail complémentaire. 

D’autres questions portent sur la manière de représenter certaines transversalités dans l’enseignement supérieur, les grandes personnalités permettant d’élever le débat, les modalités de fonctionnement entre les commissions de travail, les commissions permanentes, les commissions spécialisées et l’assemblée plénière du CNESER, ainsi que sur les modalités d’accréditation.  

Madame LAPLACE précise que la façon dont les avis seront rendus fera l’objet d’une disposition du règlement intérieur du CNESERAC. 

Le conseil permanent sera composé de 22 membres, dont 50 % d’élus. Cette proportion est identique à celle de l’assemblée plénière.  

La liste des structures de recherche est à l’état de projet et réputée complète, mais peut-être complétée en cas d’omission.  

L’équipe de la sous-direction des affaires juridiques s’est penchée sur la question des missions et attributions du CNESERAC. Un certain nombre d’attributions du CNESER ne pourront être octroyées au CNESERAC, dans la mesure où la loi ne prévoit pas qu’il en soit autrement. C’est notamment le cas du transfert des biens en cas d’extinction d’un établissement privé. 

Enfin, l’article D 239-8 précise que les grands électeurs ne seront pas uniquement issus des conseils d’administration des écoles, mais également des conseils pédagogiques, lorsqu’ils existent.

M. Christopher MILES s’enquiert de questions complémentaires sur les attributions. 

M. Frédéric JOSEPH (CGT-Culture) évoque le compte rendu du 10 novembre et l’expertise complémentaire qui lui est annexée, qui évoque la possibilité de compléter les missions du CNESERAC sur les aspects de la répartition des moyens entre établissements et de l’emploi scientifique, sans empiéter sur les missions du CTM. Le CNESERAC doit permettre de pérenniser et de consolider les missions de recherche au ministère de la Culture. Aujourd’hui, cet outil manque. Le 8 juillet dernier, au conseil d’administration de l’INRAP a été présenté un budget rectificatif supprimant 8 % des moyens de recherche de l’établissement. Le même jour était promulguée la loi LCAP. La mission de recherche de l’INRAP telle que définie dans le code du Patrimoine y est confortée. La recherche ne peut constituer une variable d’ajustement. 

Une instance de ce niveau doit pallier la politique peu ambitieuse du ministère de la Culture en matière de recherche.  

L’évolution de la gouvernance de l’INRAP a été débattue au CNESER. Ce type de problématique doit également pouvoir être traité par le CNESERAC. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) évoque l’article D 239-1. Dans la première partie, des modifications ont été proposées au sujet des attributions. Dans la deuxième partie, il est précisé que « les établissements d’enseignement supérieur relevant du ministère chargé de la Culture sont les établissements d’enseignement supérieur sous la tutelle du ministère et les établissements d’enseignement supérieur sous contrôle pédagogique de ce ministère ». Dans la troisième partie, la formulation suivante est proposée : «  les structures de recherche relevant du ministère chargé de la Culture sont les établissements publics avec missions statutaires de recherche et les services centraux et déconcentrés avec des missions statutaires de recherche ». De nombreux personnels sont intégrés dans des unités de recherche. 

La CGT n’a pas pris de décision au sujet des domaines, qui nuisent à la transversalité. Le CNESER ne compte d’ailleurs pas de domaines.  

M. Christopher MILES rappelle qu’il n’avait demandé aux élus que s’ils avaient des questions complémentaires au sujet des attributions. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle la compétence première du CNESERAC, portant sur « les emplois et les moyens alloués par le ministre chargé de la Culture aux activités d’enseignement supérieur et de recherche ». Le groupe de travail souhaiterait que figure également comme compétence la répartition des emplois et des moyens entre les différents établissements. L’une des causes principales de division est en effet la manière dont sont répartis les moyens humains et financiers dans le domaine de la recherche. 

Mme Maryline LAPLACE estime important d’évoquer la répartition des moyens entre structures de recherche. Sous réserve de l’avis du Secrétaire général et du responsable de programme, il serait envisageable d’apporter des précisions à ce sujet.  

M. Christopher MILES estime que la répartition des moyens dévolus aux structures de recherche pourrait faire l’objet d’une discussion annuelle. 

Une question porte sur le rôle de la structure en matière d’effort de recherche, pouvant dépasser la question des moyens stricts alloués aux seules structures du ministère de la Culture. Quantifier l’effort ministériel en matière de recherche nécessite de quantifier les efforts des écoles dépendant des collectivités territoriales. Lors d’une prochaine réunion, un point pourrait être consacré à la répartition de l’effort budgétaire et des emplois entre les différentes structures de recherche. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) estime nécessaire de s’accorder sur les clefs de répartition. Le Secrétariat général est chargé de la péréquation de la politique et des moyens. Les autorités d’emploi ne peuvent tout gouverner et diviser. 

M. Vincent BERJOT rappelle que le Secrétariat général effectue une répartition entre les autorités d’emploi du titre II. Chaque autorité d’emploi répartit le quota d’emplois entre les établissements qui relèvent de son périmètre. Il doit être possible de procéder ensuite à l’allocation des moyens au sein du périmètre de la Direction générale des patrimoines. Il est par ailleurs légitime que le SG développe une vision globale pour le ministère. 

M. Christopher MILES rappelle que les modalités d’élection des représentants du secteur chargé de la recherche peuvent suivre plusieurs options. Une première option porte sur les corps de recherche du ministère. Il s’agit de déterminer comment représenter les personnels qui s’occupent de recherche au sein des corps enseignants des écoles d’art et d’architecture et qui ne seraient pas représentés par les représentants enseignants. 

Une seconde option porte sur les structures. A cet égard, une difficulté d’établissement du corps électoral persiste. 

Mme Maryline LAPLACE précise que l’option des corps scientifique et de recherche favorise une couverture assez large. Ces agents sont présents partout, qu’il s’agisse des DRAC, du DEPS, des écoles, ou encore des instituts de recherche, par exemple. Cette approche s’éloigne néanmoins de la philosophie initiale du CNESERAC, qui est un lieu de représentation des structures. De plus, les personnels contractuels, nombreux dans le secteur de la recherche ne pourraient pas être représentés. Enfin, un institut comme l’INRAP ne pourrait pas voir ses agents participer au vote, dans la mesure où ne voteraient que les représentants de corps de fonctionnaires des filières scientifiques et de recherche. 

M. Christopher MILES estime envisageable de trouver une solution pour les archéologues de l’INRAP. 

Mme Maryline LAPLACE indique qu’un corps électoral spécifique à leur intention pourrait être constitué. 

Mme Marilyne LAPLACE ajoute que l’option des structures rend difficile l’élaboration d’une liste. Ont été indiquées les structures de recherche dans lesquelles il sera facile d’organiser une élection, soit celles qui détiennent un statut d’établissement public ou de service à compétence nationale. Les associations et l’EGIP ont également été mentionnées, bien qu’il demeure difficile d’y organiser des élections. Selon cette option, l’état d’esprit du CNESERAC est respecté, car ce sont bien les structures qui sont représentées. Les agents non titulaires ne seraient par ailleurs pas discriminés. 

M. Frédéric MAGUET (FSU) rappelle que la recherche doit irriguer l’ensemble des services et des établissements qui dépendent des directions métiers. A partir du moment où le CNESERAC peut prendre des décisions engageant les politiques de recherche et rendre des avis sur les moyens humains et matériels attribués aux différentes structures, la seule solution à même de préserver la représentativité est une solution statutaire. Les pôles documentation, conservation et recherche ont tout leur sens, car le rapport à la recherche de ces familles de métiers diffère. 

Il serait concevable d’imaginer un collège spécifique pour les agents de l’INRAP du fait de leur spécificité et de leur nombre. 

M. Vincent BERJOT indique que certains corps de l’INRAP sont des corps homologues à ceux du ministère de la Culture. Si l’option de représentativité par corps était retenue, il serait possible de lister les corps homologues de l’INRAP au même titre que les autres corps listés actuellement dans le décret. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) regrette le caractère confus du périmètre. Celui de l’enseignement supérieur a bien été identifié, mais celui de la recherche pose davantage de difficultés, car on y trouve des établissements nationaux et territoriaux, aussi bien que des établissements de droit privé et de droit public. Dans la liste des 100 structures figurent à la fois des établissements publics administratifs et des établissements publics industriels et commerciaux, des EPCC, des associations et des régies municipales. Certaines de ces structures posent question. Il s’agirait donc de circonscrire le périmètre des établissements de recherche. En fin de compte, sur le plan administratif, la difficulté tient au fait que le ministère de la Culture n’est pas organisé de la même façon que le ministère de la Recherche, où tout passe par les établissements publics. 

Les archives du monde du travail et de l’Outre-mer devraient être mieux équipées en outils de recherche et personnel. 

Enfin, le texte précise que « les structures de recherche relevant du ministère chargé de la culture sont composées des établissements, des services à compétences nationaux, chargés d’une mission de recherche exercée en lien avec un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, ou un établissement public à caractère scientifique et technologique ». Cette disposition s’avère restrictive, car elle vise des services et des établissements qui auraient des liens avec des établissements du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Intégrer toutes ces structures de recherche dans le périmètre du CNESERAC ne revient pas à définir le suffrage ni le type de scrutin. Il s’agit de définir correctement le périmètre et d’y inclure des établissements publics dotés de missions statutaires de recherche. 

M. Christopher MILES note l’amendement de Mme Valérie RENAULT relatif à l’option 2. L’option 1 n’implique pas de soumettre une liste de structures de recherche. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souligne que l’option 2 est fondée sur le type de suffrage. En l’occurrence, il s’agit déjà de délimiter le périmètre de la recherche au ministère de la Culture, à savoir dans les services centraux, les services déconcentrés, les services à compétence nationale et les établissements publics où il existe des missions statuaires de recherche. Il existe par ailleurs une multiplicité de GIP qui ne sont pas représentés au CNESER. 

M. Christopher MILES estime qu’une option envisageable consisterait à ne pas définir le périmètre de recherche dans le texte, et de choisir l’option de l’élection des représentants par corps. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) juge cette dernière option envisageable. 

M. Vincent BERJOT suggère qu’un texte introductif évoque cette option, tout en soulignant que la recherche est effectuée dans de nombreux endroits au ministère. Une telle disposition répondrait à la préoccupation des élus et permettrait de concilier les différentes approches exprimées. 

M. Christopher MILES suggère que le texte précise que les structures qui font de la recherche sont celles dans lesquelles des personnels exercent des activités de recherche. Ne pas soumettre de liste permettrait d’éviter une problématique fort complexe. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) estime qu’un périmètre souple permettrait d’en sortir et d’y entrer plus facilement. Dans ce cadre, la question de l’intégration des contractuels se pose. 

M. Frédéric MAGUET (FSU) rappelle que depuis juillet 2015, l’accord de déprécarisation permet de définir des corps électoraux composés des corps de fonctionnaires et des contractuels correspondants. Cette mesure pourrait être applicable à l’INRAP. Il s’avère essentiel de sanctuariser la nature scientifique des corps scientifiques du ministère, en précisant que les missions de recherche de ces corps sont statutaires. Affiner davantage serait sans doute trop exclusif.  

M. Christopher MILES propose, s’agissant des attributions du CNESERAC, de trouver une formulation tenant compte de la richesse et de la diversité des structures en charge de la recherche, et suggérant que l’instance soit habilitée à réaliser une cartographie de l’effort de recherche du ministère. 

Concernant la partie relative à l’élection des représentants, un consensus semble se dégager au sujet d’une élection sur la base des corps scientifiques et de recherche du ministère de la Culture. Une acception large permettrait d’inclure les personnels contractuels qui se trouvent clairement dans une situation de contribution à l’effort ministériel de recherche, justifiée par un certain nombre de preuves tangibles. L’option des structures serait ainsi levée. 

Le représentant des AUE signale le cas des architectes, que le dispositif pourrait exclure. 

M. Christopher MILES précise que sont inclus les architectes qui enseignent et font de la recherche. 

Mme Maryline LAPLACE rappelle que le CNESERAC n’est pas un lieu de représentation des différents corps du ministère. C’est l’impossibilité de s’orienter vers une représentation par les structures qui implique de procéder à la désignation des élus recherche sur la base de leur corps. Le CNESERAC comportera toutefois des AUE, dans la mesure où la plupart des directeurs d’école d’architecture en sont.  

M. Patrick BOTTIER (Sud Culture Solidaires) demande si la représentation issue des conseils d’administration et des comités pédagogiques est toujours à l’ordre du jour. Il serait préférable de les ouvrir à l’ensemble des enseignants des établissements, y compris aux contractuels, travaillant en particulier dans les écoles d’architecture. 

M. Christopher MILES note que les enseignants chercheurs voteraient au sein des écoles afin d’élire les membres du conseil d’administration. Ceux-ci éliraient par la suite des représentants au sein du CNESER. Par ailleurs, ils devraient pouvoir voter directement ou être élus directement en tant que représentants des corps de recherche. 

Mme Maryline LAPLACE signale que l’option esquissée permettrait aux personnels scientifiques présents notamment dans les laboratoires de recherche des écoles d’architecture de participer au scrutin. 
M. Patrick BOTTIER (Sud Culture Solidaires) indique que les écoles d’art se trouvent dans la même situation que les écoles d’architecture. 

M. Christopher MILES évoque les missions du CNESERAC et note la demande des élus relative aux domaines du livre et de la lecture publique, ainsi qu’à la langue française. Il s’agirait toutefois de ne pas élargir le domaine générique. Il était nécessaire de procéder à de grands regroupements afin d’inclure des représentants de chacun des grands secteurs, mais ajouter des domaines engendrerait une difficulté de fractionnement. 

M. Jean-François BROSSIN (CFTC/UNSA) estime nombreuses les confusions entre le CNESER et le CNESERAC. En France, seul le CNESER a le pouvoir d’attribuer des grades de l’enseignement supérieur. De plus, l’attribution de grades est liée aux statuts des établissements et des enseignants. Il existe une grande variété en termes de statuts d’établissements, qui ne permet pas de se rapprocher des conditions draconiennes du CNESER.  

Les écoles d’architecture dont les programmes souvent approuvés par le CNESER ont des enseignants titulaires et contractuels. Il s’agit de prendre exemple sur l’existant et simplifier le dispositif, tout en s’assurant que chacun se sente représenté au sein de la structure. 

M. Christopher MILES évoque la question du suffrage direct et indirect. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que toutes les organisations syndicales ont rappelé dès le début des réunions leur attachement au suffrage universel direct. Aucun élément tangible ne vient démontrer qu’une telle option serait inenvisageable. 

Mme Maryline LAPLACE évoque la difficulté de s’assurer de la représentation de l’ensemble des domaines. En cas de suffrage direct, plusieurs scrutins devraient être organisés. Parmi les 100 structures de recherche listées, certaines détiennent un statut d’EPCC ou d’association, sur lesquelles le ministère n’exerce pas une tutelle directe. Pour ces écoles, l’option 2 décrite à partir de la page 9 du projet de décret figure dans l’article D 239-9. Une élection directe des enseignants supposerait pour la direction de ces structures une charge organisationnelle importante.  

Mme Sophie AGUIRRÉ (SUD-Culture Solidaires) signale que les représentants des enseignants et des étudiants au conseil d’administration ou au CRPE n’ont pas été élus dans le but de choisir leurs représentants au CNESERAC. Il s’agit d’une question de légitimité. 

M. Christopher MILES n’estime cet argument valable que pour une période transitoire. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souligne que la fédération des services publics CGT et la fédération du spectacle affirment qu’il est possible d’organiser des élections au suffrage universel dans les écoles et les établissements d’enseignement supérieur du spectacle vivant. 

Pour organiser des élections dans la fonction publique territoriale, ce ne sont pas les associations, mais la DGAFP qu’il faut solliciter. 

Les organisations syndicales sont également organisées dans les établissements supérieurs privés et dans les établissements supérieurs des collectivités. Il est par ailleurs regrettable que le suffrage indirect soit imposé partout, alors qu’il ne serait éventuellement préférable que dans certains cas.  

M. Frédéric MAGUET (FSU) note que le suffrage indirect repose sur les membres des conseils d’administration. Les élections CNESERAC ont pourtant lieu sur la base de listes syndicales. 

M. Christopher MILES indique que rien n’a été précisé à ce stade. Un arrêté définira les conditions d’organisation des élections. Toutes les options restent ouvertes. 

Dans le cadre des attributions allouées au CNESERAC, les moyens et emplois alloués par le ministère chargé de la Culture aux activités d’enseignement et de recherche font l’objet d’une consultation obligatoire.  

M. Christopher MILES note un consensus sur un texte introductif, qui évoquerait la diversité des structures en charge de la recherche au sein du ministère de la Culture, permettant d’appréhender ce périmètre sans être pour autant relié aux modalités d’élection des représentants du personnel. 

Par ailleurs, il serait pertinent de mentionner le fait que des activités de recherche se pratiquent dans le domaine de la langue française et du livre et de la lecture, sous réserve que cela n’implique pas la création de nouveaux domaines de regroupement génériques. 

Il semble également possible de faire converger les approches sur les modalités d’élection des personnels du monde de la recherche. 

Enfin, le Secrétariat général ne s’est en aucun cas concerté avec des lobbies. La question de la représentation se pose, car la loi ne prévoit pas que l’élection se tienne sur l’ensemble du périmètre de l’enseignement supérieur dans le domaine culturel, y compris les structures rattachées à des collectivités. Le texte pourrait être rejeté par le Conseil d’Etat, au motif qu’il est impossible d’imposer une obligation à une collectivité sans recourir à la loi. 

M. SELLIER XE "M. SELLIER"  rappelle que ce point a été évoqué en réunion de travail. Dès lors que l’on impose des élections à des établissements publics locaux, on va à l’encontre du principe de libre administration des collectivités territoriales et du principe des associations, qui sont indépendantes. Pour cette raison, il s’agissait d’alléger au maximum les contraintes sur ces établissements, en passant par un suffrage indirect. 

M. Christopher MILES souligne que la loi NOTRe ou la loi LCAP aurait dû le prévoir. L’expertise à ce sujet sera la plus complète possible. Les élus pourront alors déterminer un vote en fonction de ce qui sera proposé. Il serait regrettable de ne pas aboutir à un consensus total sur ce texte, qui contribue à un effort de structuration de l’enseignement supérieur et de démocratisation de la discussion collective, à un moment critique pour l’avenir de l’enseignement supérieur. S’appuyer sur les avis de la CNESERAC permettra d’affirmer la spécificité de l’enseignement supérieur dans le domaine culturel. 

Mme Maryline LAPLACE note que les élus demandent des élections au suffrage direct pour les enseignants titulaires. Malheureusement, l’article de loi n’a pas été rédigé ainsi. L’article 52 précise qu’il y aura des élus représentant les établissements accrédités par le ministère de la Culture. Aucune distinction n’est introduite entre les élus issus des écoles avec un statut d’EPN, d’EPCC ou d’association. L’analyse juridique conduit à penser qu’il n’est pas possible de disposer de plusieurs modalités de désignation des élus. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) revient sur les propos de la ministre tenus le 12 février 2016 : « Cette instance renforcera la cohérence du réseau, composé de 100 établissements (…). Elle constituera à la fois un parlement des établissements et une structure opérationnelle représentant les différents acteurs. Je pense aux dirigeants, aux enseignants, aux chercheurs, aux personnels administratifs, aux étudiants aux côtés des personnalités qualifiées ». Le projet de décret s’éloigne fort des propos tenus par la ministre au Parlement, ce qui s’avère regrettable. 

M. Christopher MILES indique que la ministre a évoqué un parlement et des représentants. Le projet de décret s’inscrit pleinement dans cette configuration. Les deux options précédemment évoquées seront étudiées. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ajoute que se posera le problème des représentants des personnels administratifs, qui n’est pas prévu par le projet de décret. 
M. Christopher MILES s’estime favorable à ce que le CNESERAC puisse participer à la carte des formations supérieures et de la recherche. De plus, la terminologie du CNESER concernant les représentants extérieurs  pourrait être reprise. Le terme « artistique » sera ainsi ajouté. 

M. Christopher MILES prend note de la demande de prise en compte d’une personnalité représentant les technologies innovantes dans le domaine de l’enseignement supérieur, de la culture et de la communication. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’étonne que l’instance ne compte aucun représentant de l’Assemblée nationale et du Sénat. Des membres siégeant au sein des commissions culture et enseignement supérieur des deux assemblées seraient particulièrement bienvenus. La présence de représentants du CESER apparaît également souhaitable.  

M. Christopher MILES évoque le calendrier et propose d’organiser une nouvelle réunion de travail la semaine suivante. Le texte devrait être présenté pour avis en CTM le 8 décembre afin d’être présenté au CNESER le 12 décembre. Si des modifications non substantielles intervenaient postérieurement à l’avis du 8 décembre, il serait néanmoins possible de les prendre en compte dans la version du texte soumise au Conseil d’Etat. 

Il s’avère essentiel de commencer l’année 2017 avec un CNESER en voie de constitution, afin d’éviter que le projet ne s’effrite.  

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) suggère de reporter à janvier l’examen de l’avis en CTM. La commission permanente n’a pas été évoquée au sein du groupe de travail et plusieurs points doivent encore être travaillés, pour lesquels plusieurs séances de travail seront nécessaires.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’étonne que la proportion des responsables d’établissements soit bien plus importante qu’au CNESER.  

M. Christopher MILES prend note de cette demande. Le cas échéant, un CT extraordinaire portant sur ce sujet devrait être organisé au mois de janvier. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que les organisations syndicales sont prêtes à poursuivre leurs travaux au rythme d’une réunion hebdomadaire et de participer à un CTM extraordinaire sur ce sujet. 

Point 3 : Tableau de suivi 
Mme Isabelle GADREY présente un tableau indiquant les suites des précédents CTM, ainsi que les suites apportées aux engagements pris par la ministre ou le cabinet, dans le cadre du CTM. 

Mme Isabelle GADREY évoque les projets de décrets relatifs à l’amélioration des participations d’agents à des manifestations organisées dans le cadre de mécénat. Il est précisé que l’objectif est d’aboutir en fin d’année 2016 début 2017 à la rédaction d’un arrêté et d’une charte portant sur les conditions de travail, qui sera ensuite présenté en CTM. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande à ce que les élus puissent intervenir au fur et à mesure sur chacun des points du tableau de suivi. 

M. Christopher MILES estime préférable d’effectuer une présentation introductive globale et suggère aux élus de signaler ponctuellement les points sur lesquels ils souhaiteraient revenir par la suite. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que les points ne font l’objet d’aucun suivi depuis la rentrée. Certaines informations sont pourtant attendues depuis plusieurs mois. 

M. Christopher MILES regrette que l’instance ne compte plus de représentant des autorités d’emploi, notamment de la Direction générale du patrimoine, principalement concernée par le sujet. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaiterait savoir quand s’ouvrira une discussion sur la revalorisation du taux. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) rappelle que lors du CTM du 21 mai 2014, ce point n’avait été présenté que comme une formalité. Les élus avaient pourtant soulevé un certain nombre de questions. Le taux n’a pas été revalorisé depuis longtemps, mais les discussions semblent bloquées. 

M. Christopher MILES souhaite que ce dossier puisse avancer.  

M. Sébastien CLAUSENER précise qu’il a été fait appel à un panel d’EP tests, afin d’évaluer la faisabilité budgétaire et financière de l’impact que pourraient avoir les deux scenarii identifiés. La revalorisation pourrait être déterminée soit sur la base de l’inflation cumulée depuis la dernière augmentation, soit sur la base de l’augmentation du poids de l’indice. Les EP ont fait un retour, notamment sur les pratiques d’emploi des heures mécénées. Un panel plus important d’EP doit maintenant être réuni, afin de déterminer les conditions et modalités de cette revalorisation. Les élus seront tenus informés par la suite. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) souligne que les prestataires paient les heures supplémentaires des agents. Le coût pour l’établissement public est nul. 

M. Christopher MILES précise qu’est évalué le risque concurrentiel que comporterait une hausse trop importante du taux.   

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) regrette que le taux n’ait pas été réévalué depuis 2004. 

M. Christopher MILES souligne que de plus en plus de structures recherchent du mécénat. Davantage d’espaces sont mis à disposition en compensation de mécénat. 

M. Christopher MILES s’enquiert de la date de la prochaine réunion du groupe de travail.  

M. Sébastien CLAUSENER précise que les opérateurs devraient être réunis au cours du mois de décembre. L’objectif est d’organiser une première réunion avec les élus avant la fin de l’année sur ce sujet. 

M. Christopher MILES note qu’une première réunion portant sur les modalités d’organisation des conditions de mécénat et sur les possibilités de revalorisation de ce taux sera organisée au cours de la deuxième semaine de décembre. 

Intervention hors micro
M. Christopher MILES note que les élus demandent à ce que l’annexe à la circulaire de gestion pour les personnels de surveillance soit mise en ligne. 
Mme Isabelle GADREY évoque le projet de décret relatif à la création d’un observatoire au sein du Conseil national des variétés. La Direction du budget est contresignataire du décret et celui-ci est en cours de discussion. 

S’agissant des questions relatives au cadre de gestion des évolutions salariales pour les agents contractuels du Mucem, un point de situation est présenté. Le cadre de gestion et de rémunération du Mucem a été abordé lors du comité technique du 7 juin et adopté à l’unanimité. Le conseil d’administration de l’établissement l’a également adopté le 8 juillet. 

M. Christopher MILES rappelle que le tableau a été communiqué en amont aux représentants du personnel et suggère d’aborder les points posant des difficultés particulières ou nécessitant un suivi. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) évoque la politique de photographie. La CFDT a effectué plusieurs demandes auprès du cabinet au sujet de la lettre de mission à laquelle le document fait référence. Les élus souhaiteraient également pouvoir prendre connaissance du rapport de réflexion de Mme LERON XE "Mme LERON" . 

M. Christopher MILES souligne qu’il ne s’agit pas d’un rapport public. Les préconisations seront communiquées dans le projet qui sera mis à l’ordre du jour du CHSCT. La lettre de mission peut en revanche être transmise. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) revient sur le rapport d’inspection de l’établissement public de la Porte Dorée. Mme Karine DUQUESNOY s’était engagée à le communiquer aux représentants du personnel au cours d’un précédent CTM. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) évoque le musée des tissus de Lyon. La question a déjà été abordée, mais la réponse ne s’avère pas satisfaisante. La collection étant inestimable, il aurait été opportun de créer un établissement public. 

M. Christopher MILES précise qu’il ne lui appartient pas de répondre à cette question à la place du service des musées des France ou du directeur général des Patrimoines. La ministre s’est engagée à soutenir financièrement le fonctionnement de cet établissement, alors que rien ne l’y obligeait. La Chambre de commerce renonce à la gestion d’une collection d’intérêt patrimonial. Certaines collectivités se défaussent partiellement et ne participent pas à certaines réunions organisées par le Préfet, visant pourtant à rassembler tous les acteurs concernés autour d’une table. Le ministère de la Culture se montre conscient de la valeur patrimoniale de la collection et ne la laissera pas se détériorer ni disparaître. Se posent par ailleurs les conditions des modalités d’exposition de cette collection. Les fonds publics ne sont pas inépuisables. De plus, un établissement public strictement national pose des questions de nationalisation de la collection. Un établissement public associant d’autres collectivités implique une notion de volontariat. La préoccupation des représentants du personnel pour l’avenir de cette collection est bien notée. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) estime la collection inestimable. Du fait de ses archaïsmes, le ministère de la Culture se refuse de la classer grand département. La collection serait pourtant protégée et pourrait devenir un lieu d’expertise. Le ministère est tenu par certaines obligations, car une pétition a été signée par plus de 100 000 personnes. La ministre était donc tenue de réagir, tout autant que le Préfet. Les services du ministère étaient pourtant loin d’être tous impliqués. 

Il semble aujourd’hui plus facile d’accorder des sommes colossales à la région parisienne, que de permettre des crédits budgétaires de 2 millions d’euros à un musée des tissus à Lyon. 

M. Christopher MILES rappelle que l’instance n’est pas compétente pour examiner les questions de ce musée, qui est une structure extérieure au ministère de la Culture. 

M. Tahar BEN REDJEB (Sud-Culture Solidaires) évoque la question du télétravail. Il s’agirait de rappeler brièvement le calendrier de rédaction de l’arrêté et de sa présentation. Un certain nombre de collègues attendent en effet cet arrêté, afin de pouvoir se prononcer. 

Mme Isabelle GADREY rappelle qu’une information a été présentée lors du CHSCTM du 15 novembre 2016, sachant que plusieurs groupes de travail avaient été réunis en amont. Un dernier groupe de travail est prévu le 29 novembre, avant une présentation en CTM qui aura lieu au mois de décembre, afin de présenter le projet de note d’accompagnement à l’arrêté. La publication aura lieu fin 2016 début 2017. Ce projet de note sera transmis aux représentants du personnel.

M. Christopher MILES évoque les modalités d’élection des représentants du personnel au Conseil d’administration. La question de l’unification des modalités se pose. Des interrogations demeurent également sur la procédure à suivre en cas de démission ou décès d’un élu. Des clarifications demeurent indispensables. Les travaux portent sur le recensement des différentes modalités et les solutions envisageables, afin d’éviter les biais démocratiques.
Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) estime qu’au-delà du diagnostic préconisé, des prises de décisions rapides doivent être considérées. Un établissement a décidé la prorogation du mandat, sans pour autant que la publication ne soit effective. Cet établissement a également décidé de convoquer le Conseil d’administration. En parallèle, un établissement se trouve en attente de décision pour pouvoir organiser ces élections représentatives. Il n’est pas possible de se contenter d’un diagnostic avant de lancer la publication d’un arrêté général pour l’ensemble du ministère. Le cabinet doit déterminer qui est représentatif dans l’organisation des élections de ces établissements. 

M. Frédéric MAGUET (FSU) évoque les biais démocratiques. Dans certains établissements, un problème se pose en matière de répartition des collèges électoraux. Il serait utile de réfléchir collectivement à leur formation, afin d’éviter les disparités. Le Mucem compte ainsi un collège de 10 personnes et un autre de 120 personnes. 

M. Christopher MILES évoque les congés bonifiés. Le Secrétariat général présente ses excuses aux représentants du personnel au sujet du bug, qui a depuis été rectifié. 

Mme Karine DUQUESNOY ajoute que le décret est examiné par le Conseil d’Etat. Il existe une problématique de hiérarchie des normes. Au musée d’Orsay, une solution transitoire et complexe a été identifiée. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) indique qu’au sein de l’établissement public du château de Versailles, les élections ne pourront pas avoir lieu si le calendrier électoral, impliquant un passage en CT le 13 décembre, n’est pas respecté. La décision à prendre sur la représentativité doit donc être prise avant cette date. Les organisations syndicales sont attachées à la tenue de ces élections.  

Mme Karine DUQUESNOY prend note de cette observation. La question de hiérarchie des textes se pose. Une lecture attentive de ces textes devrait permettre d’aboutir à une solution. 

La question relative à Orsay porte sur le calendrier, qui était inapproprié. La solution transitoire favorise un climat serein. La question juridique est claire. L’application d’un décret s’impose. Un autre cas s’est posé plus tôt dans l’année, qui a fait l’objet d’une décision politique et d’un contentieux qui a été perdu. 

M. Christopher MILES évoque la revalorisation de la filière administrative. Une nouvelle saisine du ministère chargé de la Fonction publique est en cours. Le ministère de la Culture cherche à s’aligner sur le ministère de l’Ecologie. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) regrette que certaines décisions aient conduit à des inversions de carrière. Lors du dernier CTM, il est apparu que la grille salariale du corps des inspecteurs généraux des affaires culturelles avait été allongée. En revanche, les personnels des corps adjoints administratifs et secrétaires administratifs sont laissés de côté. Il s’agit d’un choix politique effectué par le Secrétariat général, qui devra s’en expliquer auprès d’eux. 

Mme Karine DUQUESNOY souligne que l’objectif n’est pas d’opposer les corps, mais bien de tous les faire progresser. 

Mme Emmanuelle PARENT (CGT-Culture) rappelle que des collègues travaillent depuis de nombreuses années dans la fonction publique et partent en retraite avec le minimum vieillesse. Il s’agit en l’occurrence de situations de pauvreté. L’argument du calendrier n’est pas acceptable. 

M. Christopher MILES signale qu’il a interpellé le DGAFP sur cette question. La ministre est également informée, mais ses prédécesseurs l’étaient tout autant, sans pour autant que la situation ne change. 

S’agissant du décret-liste XE "décret LIS" , un calendrier de discussions et de négociations, ministériel et par établissement, sera présenté lors du CTM du 8 décembre.  

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande si ce point sera présenté pour avis ou pour information. 

M. Christopher MILES indique que le décret ne sera pas présenté pour avis, mais pour information. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande si la liste annexée au décret pour les établissements du ministère de la Culture sera débattue en CTM et présentée pour avis ou information. 

M. Christopher MILES précise que sera présenté un accord de méthode et de négociations. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle les contraintes du calendrier ministériel. Les discussions ont démarré en 2012. Il s’agit de ne plus perdre de temps. 

M. Christopher MILES ajoute qu’un calendrier élaboré conjointement avec le cabinet permettra de tenir l’objectif visant à disposer, au moment de la sortie du décret, d’une liste opérationnelle permettant aux établissements de fonctionner, ainsi qu’un certain nombre de conséquences relatives à la gestion des personnels, afin de pouvoir en garantir la mobilité et la fluidité.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande s’il s’agit d’une liste interministérielle. 

M. Christopher MILES indique que le projet sera présenté lors du prochain CTM. 
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que l’annexe doit être publiée en avril 2017 et demande si le calendrier sera bien respecté. 

M. Christopher MILES confirme ce point. 

M. Christopher MILES évoque la déconcentration des actes de gestion. Ce sujet a régulièrement été évoqué en CHSCT ministériel et en CT DRAC.
Intervention hors micro
Mme Claire CHERIE indique avoir évoqué la question auprès du DRH de l’Etat. Vincent BERJOT l’a également appelée. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) s’enquiert du calendrier relatif au groupe de travail PPCR. 

M. Sébastien CLAUSENER rappelle que l’objectif de ce point est d’identifier l’état d’avancement de tous les dossiers, notamment la réforme de la rémunération et la réforme indiciaire des corps de catégorie A ministériels impactés par la revalorisation induite par PPCR. De nombreux corps interministériels et corps communs ont été portés directement par la DGAFP. 

Les A + sont traités directement par la DGAFP, dans le cadre d’un décret balai qui passe au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. Le PPCR concernant les A + n’a en effet pas été intégré dans le protocole. Seul le transfert point prime leur est appliqué. Il n’existe donc pas de mesure de revalorisation sur les primes. La DGAFP a considéré dans la catégorie A + et encadrement supérieur tous les corps qui commençaient en chiffres et qui terminaient en lettres. 

Si PPCR doit intervenir par un décret balai au 1er janvier 2017, la réforme indiciaire PPCR aura lieu avant la réforme indiciaire induite par la réforme statutaire. Ce ne sera pas le cas pour les chefs de travaux d’art, pour lesquels les calendriers des réformes coïncideront. Pour les professeurs d’école d’art, le calendrier sera similaire. 

M. Christopher MILES évoque des questions sur les primes distribuées. Le montant global de la prime DRAC distribuée s’établit à 327 000 euros, dont 15 % ont été modulés. Le dispositif n’est donc pas discriminatoire. 

Mme Emmanuelle PARENT (CGT-Culture) note que les primes s’établiront entre 200 et 400 euros, pour les collaborateurs les plus engagés. A charge pour les directeurs d’évaluer qui a droit aux primes. La notion de « collaborateurs les plus engagés » apparaît particulièrement confuse. 

M. Christopher MILES précise qu’il s’agit des collaborateurs ayant le plus travaillé à la fusion des DRAC. 

Mme Emmanuelle PARENT (CGT-Culture) s’interroge sur les modes d’évaluation du travail fourni. 

M. Christopher MILES estime les DRAC capables d’évaluer la charge de travail qu’ils imposent parfois à leurs collaborateurs. 
Mme Emmanuelle PARENT (CGT-Culture) estime la réponse insuffisante. Par ailleurs, les primes ne sont pas toutes accordées. 

M. Christopher MILES rappelle que tous les agents se voient verser la somme de 200 euros. 

Mme Emmanuelle PARENT (CGT-Culture) souligne que la réforme doit durer trois ans. Les DRAC limitent le versement des primes. Les agents contractuels ne sont pas concernés. Il s’agit d’un véritable problème de discrimination. 

M. Tahar BEN REDJEB (Sud-Culture Solidaires) rappelle qu’une prime avait été demandée pour l’ensemble des agents des DRAC fusionnées, équivalent à 500 euros. Aucune modulation n’avait été demandée en revanche. Des données précises seront demandées dans les CT des différentes DRAC. En Bourgogne-Franche Comté, la DRAC décide de ne récompenser que les catégories B et C. Pourtant, ces catégories ne sont pas seules à avoir œuvré pour les fusions. La DRAC Hauts-de-France  a par ailleurs décidé d’octroyer 100 euros supplémentaires à une partie des agents. 

M. Christopher MILES indique qu’à la prime des agents des DRAC fusionnées viendra s’ajouter la prime de fin d’année de l’ensemble des agents du ministère de la Culture, qui s’élèvera à 285 euros. 

Les DRAC prennent un certain nombre de responsabilités. Leur évaluation repose également sur leur capacité à prendre des décisions objectives, partagées et transparentes. Si la démarche de modulation aboutissait à des injustices majeures, les primes ne seraient plus modulées.  

M. Frédéric MAGUET (FSU) demande si un crédit exceptionnel a bien été octroyé aux contractuels en Occitanie. 

M. Christopher MILES n’est pas informé de cette situation et suggère à M. Frédéric MAGUET de lui adresser une question par courriel, afin de pouvoir y répondre. 

Par ailleurs, la ministre a pris la décision, au vu des éléments budgétaires à disposition, d’attribuer une prime exceptionnelle de fin d’année aux agents de catégorie B et C, d’un montant de 285 euros. 

S’agissant de l’attribution de la part fonctionnelle, 16 dossiers ont été reçus à ce jour, pour un montant de 354 000 euros. 20 parts fonctionnelles pour un montant de 10 000 euros sont en attente d’arbitrage. 6 parts pour des agents sur des emplois fonctionnels sont en cours d’instruction. 

M.  Tahar BEN REDJEB (Sud Culture-Solidaires) ne souhaite pas, sous prétexte qu’une prime exceptionnelle a été attribuée, que l’impasse soit faite sur les parts fonctionnelles. Le nombre potentiel de bénéficiaires qui avait été calculé il y a quelques mois semblait particulièrement faible. Il avait donc été demandé à ce que ce nombre soit revu, en concertation avec les DRAC. Ces dernières semblent par ailleurs bloquer un certain nombre de demandes. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) souhaite s’assurer que l’ensemble des demandes sont bien remontées. Certains agents ne parviennent pas à déterminer si leur demande est prise en compte ou non, à quel niveau elle est éventuellement bloquée, et quels recours sont envisageables. En l’occurrence, tout dépend de la direction de l’établissement. Le ministère de l’Agriculture a publié une note de gestion extrêmement précise au sujet des attributions de la part. Il serait pertinent que le ministère de la Culture se dote d’une note similaire. 

M. Christopher MILES prend note de cette demande. 

Mme Emmanuelle PARENT (CGT-Culture) craint que certaines mobilités ne freinent l’attribution de la part. De nombreux agents travaillent dans des résidences administratives, mais sont en permanence sur la route. Ils subissent donc de plein fouet les effets de la restructuration. D’autres agents devraient pouvoir prétendre à l’attribution de la part, mais leur demande est refusée. Enfin, les CAP ont été exclues de l’examen de ces dossiers, malgré des demandes réitérées auprès de Mme MESCLON. 

Claire CHERIE estime envisageable d’aborder cette question en CAP. Le bilan 2016 pourrait ainsi être présenté prochainement. Un point doit en effet être effectué régulièrement. 

Mme Emmanuelle PARENT (CGT-Culture) rappelle que la réforme territoriale durera jusqu’en 2018 et demande comment se dérouleront les recours. 

M. Christopher MILES indique que des recours gracieux sont envisageables, mais ne peut répondre précisément à cette question. 

M. Christopher MILES confirme par ailleurs qu’il est possible de transmettre aux représentants du personnel l’état actualisé des plafonds d’emploi pour chaque DRAC. Concernant les SCN Labo XE "SCN Labo" , cela n’est en revanche pas possible. Les données sont en cours de stabilisation avec les différentes autorités d’emploi et seront communiquées en temps voulu. 
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